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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

médecins
Question écrite n° 39461

Texte de la question

M. David Habib appelle l'attention de M. le ministre de la santé et de la protection sociale sur l'absence de plus
en plus fréquente de médecins de garde la nuit et le week-end en milieu rural. Alors que la demande médicale
est en constante augmentation, le nombre de médecins généralistes diminue sans cesse. En outre, les
médecins actuels aspirent, légitimement, à une certaine qualité de vie et, par conséquent, ne souhaitent plus
exercer leur profession au détriment de leur vie privée comme leurs prédécesseurs. Cependant, la disparition
des gardes médicales suscite de vives inquiétudes chez les patients qui se tournent alors vers les hôpitaux où
l'on peut constater l'engorgement des services des urgences. Il lui rappelle que le législateur a défini la garde
comme une mission d'intérêt général, une réponse devant être assurée 24 heures sur 24. Aussi, il lui demande
de bien vouloir lui indiquer quelles mesures le Gouvernement compte prendre pour que les patients puissent
disposer d'un service de garde de qualité et que les médecins puissent assurer leur mission de service public
dans les meilleures conditions.

Texte de la réponse

Le Gouvernement a souhaité améliorer l'organisation de la permanence des soins, notamment dans les zones
déficitaires, et augmenter le nombre de médecins y participant. Les modifications apportées par le décret du
7 avril 2005 aux dispositions mises en oeuvre en 2003 permettent d'adapter la sectorisation du département en
fonction des besoins de la population et des tranches horaires. Ces modifications ouvrent également la
possibilité sur certaines périodes horaires, en fonction des besoins réellement constatés et des délais
d'intervention, d'assurer la permanence des soins autrement que par des médecins libéraux. Ces modalités
particulières d'organisation de la permanence des soins doivent être inscrites dans le cahier des charges
départemental, arrêté par le préfet après avis du comité départemental de l'aide médicale urgente, de la
permanence des soins et des transports sanitaires. L'avenant n° 4 à la convention médicale a par ailleurs
substantiellement accru le montant de la rémunération accordé aux médecins de permanence. À la fin de
l'année 2005, 99 départements disposeront d'une sectorisation, revue et améliorée pour 83 d'entre eux depuis
avril 2005. Par ailleurs, le paiement des astreintes est d'ores et déjà effectif dans plus de 70 % des
départements et devrait l'être sur l'ensemble du territoire début janvier. L'article 109 de la loi de développement
des territoires ruraux prévoit, en outre, l'exonération de l'impôt sur les revenus tirés de la permanence des soins,
dans les zones sous-médicalisées à hauteur de 60 jours de permanence par an. Ces dispositions s'inscrivent
dans un objectif plus large de maintien et de développement de l'activité des professions de santé dans les
zones déficitaires ou qui risquent de le devenir, et notamment en milieu rural, de façon à garantir l'égal accès
aux soins sur l'ensemble du territoire. Afin de rééquilibrer la démographie médicale et de favoriser l'installation
de médecins généralistes dans les territoires déficitaires en professionnels de santé, des dispositifs d'aides à
l'installation ont été créés. Des aides de l'assurance maladie à l'installation et au maintien seront versées dans
les zones sous-médicalisées qui auront été déterminées par la mission régionale de santé, conformément aux
dispositions de la loi du 13 août 2004 relative à l'assurance maladie. Leur montant sera déterminé dans le cadre
des négociations conventionnelles. En outre, les caisses d'assurance maladie pourront également moduler leur
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participation au financement des cotisations sociales des professionnels de santé, notamment en fonction du
lieu d'installation ou d'exercice. Enfin, des aides des collectivités territoriales en application de la loi sur le
développement rural sont également possibles.
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